
Article 299 (ex-article 227) 

1. Le présent traité s'applique au Royaume de Belgique, au Royaume de 
Danemark, à la République fédérale d'Allemagne, à la République hellénique, 
au Royaume d'Espagne, à la République française, à l'Irlande, à la République 
italienne, au Grand-duché de Luxembourg, au Royaume des Pays-Bas, à la 
République d'Autriche, à la République portugaise, à la République de 
Finlande, au Royaume de Suède et au Royaume-Uni de Grande-Bretagne et 
d'Irlande du Nord. 
2. Les dispositions du présent traité sont applicables aux départements 
français d'outre-mer, aux Açores, à Madère et aux îles Canaries. 
Toutefois, compte tenu de la situation économique et sociale structurelle des 
départements français d'outre-mer, des Açores, de Madère et des îles Canaries, 
qui est aggravée par leur éloignement, l'insularité, leur faible superficie, le 
relief et le climat difficiles, leur dépendance économique vis-à-vis d'un petit 
nombre de produits, facteurs dont la permanence et la combinaison nuisent 
gravement à leur développement, le Conseil, statuant à la majorité qualifiée 
sur proposition de la Commission et après consultation du Parlement 
européen, arrête des mesures spécifiques visant, en particulier, à fixer les 
conditions de l'application du présent traité à ces régions, y compris les 
politiques communes. 
Le Conseil, en arrêtant les mesures visées au deuxième alinéa, tient compte 
des domaines tels que les politiques douanières et commerciales, la politique 
fiscale, les zones franches, les politiques dans les domaines de l'agriculture et 
de la pêche, les conditions d'approvisionnement en matières premières et en 
biens de consommation de première nécessité, les aides d'État, et les 
conditions d'accès aux fonds structurels et aux programmes horizontaux de la 
Communauté. 
Le Conseil arrête les mesures visées au deuxième alinéa en tenant compte des 
caractéristiques et contraintes particulières des régions ultrapériphériques sans 
nuire à l'intégrité et à la cohérence de l'ordre juridique communautaire, y 
compris le marché intérieur et les politiques communes. 
3. Les pays et territoires d'outre-mer dont la liste figure à l'annexe II du 
présent traité font l'objet du régime spécial d'association défini dans la 
quatrième partie de ce traité. 
Le présent traité ne s'applique pas aux pays et territoires d'outre-mer 
entretenant des relations particulières avec le Royaume-Uni de Grande-
Bretagne et d'Irlande du Nord qui ne sont pas mentionnés dans la liste 
précitée. 
4. Les dispositions du présent traité s'appliquent aux territoires européens dont 
un État membre assume les relations extérieures. 
5. Les dispositions du présent traité s'appliquent aux îles Åland conformément 
aux dispositions figurant au protocole no 2 de l'acte relatif aux conditions 
d'adhésion de la République d'Autriche, de la République de Finlande et du 
Royaume de Suède. 



6. Par dérogation aux paragraphes précédents: 
a) le présent traité ne s'applique pas aux îles Féroé; 
b) le présent traité ne s'applique pas aux zones de souveraineté du Royaume-
Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord à Chypre; 
c) les dispositions du présent traité ne sont applicables aux îles Anglo-
Normandes et à l'île de Man que dans la mesure nécessaire pour assurer 
l'application du régime prévu pour ces îles par le traité relatif à l'adhésion de 
nouveaux États membres à la Communauté économique européenne et à la 
Communauté européenne de l'énergie atomique, signé le 22 janvier 1972. 


